SÉANCE DU 23 DÉCEMBRE 2024

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Sidonie AUGERAUX, Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Madame Gisèle DEPAS, Conseillers ;
Monsieur Christian VANDERBEMDEN, Directeur Général ;
Excusé :
Monsieur Michel PIRON, Échevin ;

SÉANCE PUBLIQUE


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 06 NOVEMBRE 2024.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 06 novembre 2024.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 02 DÉCEMBRE 2024.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, le procès-verbal de la séance du 02 décembre 2024, mis à disposition des Conseillers, est approuvé tenant compte des modifications demandées par la Conseillère communale, Madame LEVOISIN Géraldine du groupe RENOUVEAU.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	PRESTATION DE SERMENT DE MONSIEUR RENÉ SEUTIN, PRÉSIDENT DU C.P.A.S., EN QUALITÉ DE MEMBRE DU COLLÈGE COMMUNAL.
Le Conseil communal,
Considérant que Monsieur René SEUTIN a prêté le serment constitutionnel en qualité de Conseiller communal en date du 02 décembre 2024 et a donc été installée en cette qualité ; 
Vu le procès-verbal d'élection des membres du C.P.A.S. du 02 décembre 2024, duquel il ressort que Monsieur René SEUTIN a été élu Conseiller d'une part et d'autre part désigné en qualité de Président pressenti par le Pacte de majorité arrêté en cette même séance du 02 décembre 2024 ; 
Considérant que Monsieur René SEUTIN a prêté le serment constitutionnel en qualité de Membre du C.P.A.S. en date du 09 décembre 2024 et que dès lors, de ce fait, il devient le nouveau Président du C.P.A.S. ; 
Vu l'article L1126-1 § 1er lequel prévoit que "Les membres du Collège communal, préalablement à leur entrée en fonction, prêtent le serment entre les mains du président du Conseil communal réuni en séance publique" ; 
Après y avoir été invité par Monsieur le Bourgmestre-Président, 
Monsieur René SEUTIN prête, en séance publique, le serment constitutionnel suivant :            
"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge". 
Monsieur René SEUTIN est donc intégré au Collège communal de REMICOURT. 
Dont acte. 
La présente sera transmise à l'Autorité supérieure et à l'intéressé pour lui servir de titre.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	BUDGET COMMUNAL - EXERCICE 2025.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122‑23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 
Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 09 décembre 2024 ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, §2, du Code de la Démocratie locale et Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives; ainsi qu’à l’organisation, sur la demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
Attendu que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la Commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l'article L1122-11 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l'application eComptes ; 
Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2025, précise qu'"à partie de 2025, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d'emprunt, soit dans le schéma du respect des rations de dette et de charges financières" ; 
Attendu que le choix pour l'exercice budgétaire 2025 est celui de conserver la mécanique de la balise d'emprunt ; 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
DÉCIDE : 
Par 10 voix Pour et 6 voix Contre (S. AUGERAUX, E. DELHALLE, A. DEPAS, A.-F. HANNON-ZIEGELS, O. ZELEZNIK, et G. LEVOISIN, Conseillers) ; 
Article 1. - D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2025 : 
1. Tableau récapitulatif
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	8.265.474,65
	1.017.000,00

	Dépenses exercice proprement dit
	8.175.401,55
	1.242.268,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	90.073,10
	-225.268,00

	Recettes exercices antérieurs
	2.543.882,71
	0,00

	Dépenses exercices antérieurs
	31.750,00
	0,00

	Prélèvements en recettes
	0,00
	437.268,00

	Prélèvements en dépenses
	437.268,00
	212.000,00

	Recettes globales
	10.809.357,36
	1.454.268,00

	Dépenses globales
	8.644.419,55
	1.454.268,00

	Boni / Mali global
	2.164.937,81
	0,00


 
2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
2.1. Service ordinaire
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	10.645.551,56
	2.219,29
	/
	10.647.770,85

	Prévisions des dépenses globales
	9.271.888,14
	/
	-1.168.000,00
	8.103.888,14

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n°1
	1.373.663,42
	/
	/
	2.543.882,71


 
2.2. Service extraordinaire
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	4.504.323,42
	/
	-1.168.000,00
	3.336.323,42

	Prévisions des dépenses globales
	4.504.323,42
	/
	-1.168.000,00
	3.336.323,42

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n°1
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00


 
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées  
	 
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	C.P.A.S.
	549.713,86
	17/10/2024

	Fabriques d’église
	21.074,02
	16/10/2024

	Zone de police
	612.058,67
	31/12/2024

	Zone de secours
	139.291,96
	31/12/2024


 
Article 2. - De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	ADHÉSION À L'ASSURANCE HOSPITALISATION COLLECTIVE DU SERVICE FÉDÉRAL DES PENSIONS - SERVICE SOCIAL COLLECTIF - RATIFICATION.
Le Conseil communal,
Vu la loi du 18 mars 2016 portant notamment reprise du Service Social Collectif (SSC) de l’Office des régimes particuliers de sécurité sociale par le Service Fédéral des Pensions (SFP) ; 
Considérant que le SSC a souscrit une assurance hospitalisation collective en 2021 avec Ethias assurance ; 
Considérant que ce contrat prend fin le 31 décembre 2025 ; 
Considérant que de nombreuses communes ont adhéré à l'assurance hospitalisation collective proposée par le SFP permettant ainsi à leurs agents qu'ils soient contractuels ou définitifs de s'affilier à une assurance hospitalisation pour un coût moindre ; 
Considérant que le SFP, au nom des administrations provinciales et locales, va organiser un appel d’offres conformément à la loi sur les marchés publics ; 
Attendu que ce marché porte sur la conclusion d'une assurance collective hospitalisation et maladie grave du Service Fédéral Pension - Service social collectif en faveur des administrations provinciales et locales. L'exécution du marché entrera en vigueur le 1er janvier 2026 pour se terminer le 31 décembre 2031, soit une durée de six ans ; 
Attendu qu'il convenait d'informer le Service social collectif avant le 15 novembre 2024 par formulaire d'adhésion ; 
Considérant la délibération du Collège communal relative à l'adhésion de la commune ; 
À l'unanimité,  
RATIFIE : 
Article 1. la décision du Collège communal du 07 octobre 2024 décidant d’adhérer au contrat cadre assurance hospitalisation collective proposée par le Service Fédéral des Pensions – Service social collectif. 
Un exemplaire de la présente délibération sera transmis au SFP-SSC pour disposition.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	ZONE DE SECOURS DE HESBAYE - DOTATION COMMUNALE 2025.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Loi du 31/12/1963 sur la Protection civile, telle que modifiée par la loi du 14/01/2013 ; 
Vu l'AR du 02/02/2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours ; 
Vu la Circulaire du 17 juillet 2020 à destination des communes dans le cadre de la reprise du financement communal des zones de secours ; 
Vu le mail du 20 septembre 2024 par lequel le secrétaire de la zone communique le montant de la dotation pour l'année 2025 ; 
Considérant que ce montant intègre le pourcentage des dotations communales par la Province ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1 : La contribution 2025 de la Commune de Remicourt fixée au montant de 139.291,96-€ au budget ordinaire, est approuvée. 
Article 2 : La présente délibération sera transmise à la Zone de secours dans le délai requis.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	ZONE DE POLICE DE HESBAYE - DOTATION COMMUNALE 2025.
Le Conseil communal,
Vu l’article 208 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, considérant la dotation communale en faveur de la zone de police comme une dépense obligatoire ; 
Vu l’arrêté royal du 15 janvier 2003 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des dotations communales au sein d’une zone de police pluri communale (M.B. 13.02.2003) ; 
Vu la circulaire PLP 29 relative au budget de la zone de police et aux dotations communales aux zones de police (M.B. 21.01.2003) et les directives suivantes ; 
Vu la circulaire du Ministre de l’Intérieur traitant les directives pour l’établissement du budget communal 2025 en ce qu'il doit porter la dotation 2025 à la zone de police ; 
Sur proposition du Bourgmestre, entendu en son rapport, et du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité ; 
DÉCIDE : 
- Fixe la dotation communale 2025 en faveur de la Zone de police de Hesbaye au montant de 612.058,67-€. 
- Cette dotation est inscrite au budget communal 2025 sous l’article 330/435-01.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	CENTRE CULTUREL DE REMICOURT - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2025.
Le Conseil communal,
Vu la législation relative aux subventions et notamment celles qui visent le fonctionnement des Centres Culturels reconnus par la Communauté française ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
L'ASBL "Centre Culturel de Remicourt" bénéficiera d'une subvention de fonctionnement de 93.000,00-€uros pour l'année 2025.

DIVERS :
À la demande de la Conseillère communale, Madame Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS du groupe RENOUVEAU, il est fait mention que les conseillers communaux sont bien assurés par l’Assurance ETHIAS en leur qualité de mandataire communal.





